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INTRODUCTION
Les pères ont-ils
une histoire ?
Toute histoire, y compris celle de la paternité, connaît un début et une ﬁn à situer sur l’échelle du temps. J’ai choisi pour repère initial de celle-ci la ﬁgure du paterfamilias dans la Rome antique. Le livre s’achèvera au début du XXIe siècle, dans une France qui intègre le droit européen, les lois sur l’autorité parentale conjointe et le choix du nom de famille.
 
Cette périodisation entraîne des conséquences. Elle néglige d’autres histoires : la paternité dans l’Ancienne Égypte ou dans la Grèce antique. Elle écarte aussi d’autres sociétés que la nôtre : la Chine, le Japon, l’Afrique subsaharienne, l’Amérique précolombienne, et bien d’autres. Elle élimine également des formes de paternité – comme celles qui résultent de la polygamie – qui nous sont étrangères. Enﬁn, en traitant l’inﬂuence dominante du droit canon et de l’Église catholique, elle ignore d’autres religions importantes en Occident, comme l’islam, le judaïsme ou le protestantisme. Bref, c’est une histoire incomplète, lacunaire, partielle que le lecteur s’apprête à parcourir.
 
La volonté de cet essai est d’éclairer les mutations de la fonction paternelle et d’identiﬁer les crises que traversent les pères actuels, alors qu’ils sont confrontés aux déchirements familiaux. Généralement, la fonction paternelle semble devenir plus fragile à nos contemporains. Pour comprendre cette évolution et expliquer les désarrois des pères modernes, une perspective historique n’est jamais inutile. Un regard rétrospectif éclaire souvent les nœuds du présent. Telle est l’ambition de ce livre.
 
Les chapitres recensent en priorité les grands repères de l’évolution de la paternité : le paterfamilias à Rome, la paternité issue du mariage au Moyen Âge, le modèle du bourgeois en famille au XIXe siècle, l’autorité partagée avec la mère aujourd’hui, etc. Replacés dans leur époque, ces modèles successifs donnent à réﬂéchir.
 
Chacune de ces périodes est ponctuée de crises qui résultent de conﬂits d’intérêts ou d’oppositions idéologiques. Ainsi, le mariage issu du droit canon au Moyen Âge ne succède pas simplement au rituel du paterfamilias pratiqué dans le droit romain. Il porte la marque des conﬂits entre l’Église, attachée aux prérogatives du sacrement du mariage, et les chefs de lignage d’une chevalerie ﬁévreuse d’afﬁrmer le droit du sang. De même la décapitation de Louis XVI a-t-elle une valeur symbolique : si elle marque la volonté d’abolir la puissance paternelle du souverain sur son peuple, elle n’entrave pas directement le pouvoir des pères sur leurs enfants. À chaque étape, il s’agira de montrer les conﬂits et de pointer les contradictions d’une époque.
 
Enﬁn, une histoire du père ne se confond pas avec l’histoire de la paternité. Celle-ci peut se déﬁnir comme un statut ou peut désigner une fonction codiﬁée par des lois, des coutumes, des cérémonies ofﬁcielles et des rituels privés. Or le père est avant tout un homme partagé entre ses espoirs, ses passions, ses représentations du rôle à jouer ou du message dû à son enfant. C’est d’abord la relation qu’il noue avec son enfant, l’affection qu’il éprouve pour lui, mais aussi sa conception de l’identité masculine et l’image qu’il a de lui-même qui font de lui un père.




1re Partie
Pères d’hier


CHAPITRE 1
Le paterfamilias
romain était-il
tout-puissant ?
Dans la Rome antique, comment un homme devient-il père ?
Le paterfamilias désigne le chef de famille au sens large. La famille romaine – la gens – recouvre une réalité plus large que ce que nous entendons aujourd’hui sous ce terme : de fait, elle regroupe tous ceux qui, de même que dans le clan nomade, sont soumis à une même autorité, c’est-à-dire les descendants avec femmes, enfants et serviteurs, d’un même chef de famille encore vivant. Elle inclut les collatéraux comme les neveux.
 
En droit romain, le fondement juridique de la paternité repose sur la volonté d’un homme à s’assumer comme père. Ne le devient que celui qui le décide. Est père l’homme qui déclare sa volonté d’« élever » un enfant. Le rituel qui légitime celui-ci est célébré le huitième jour après la naissance pour les ﬁlles, le neuvième pour les garçons. Il consiste, lorsqu’il s’agit d’un garçon, à « lever » l’enfant de terre en le prenant dans ses bras pour manifester sa volonté de l’« élever » (tollere ﬁlium). Un homme appelait ainsi cet être à la vie. Retenons de ce rituel, qui se déroule devant l’autel domestique, que dans la civilisation romaine le lien biologique ne sufﬁt pas à faire un père. Voilà l’essentiel : tout est question de reconnaissance. Soulignons que les rituels diffèrent selon qu’il s’agit d’un garçon ou d’une ﬁlle. S’il veut reconnaître une ﬁlle, le pater n’a pas à la « lever » : il sufﬁt qu’il ordonne qu’on la « nourrisse ». En revanche, lorsqu’il s’agit d’un ﬁls, le rituel devait s’accomplir. Dépendant du vouloir du paterfamilias, le ﬁls subit son autorité (patria potestas). Création et créature du père, il lui faut son consentement et son soutien pour exister physiquement et juridiquement.

À cette époque, quel cas fait-on alors du lien biologique ?
À Rome, le lien biologique ne fonde absolument pas la paternité. La paternité biologique n’est rien de plus qu’un « fait », et absolument pas une réalité de « droit ». Le lien biologique entre un homme et l’enfant né de ses œuvres n’est certes pas négligeable, mais il est dépourvu de conséquences juridiques. Seule compte juridiquement la volonté que manifeste publiquement un homme de s’établir comme paterfamilias. Si bien que le père n’est pas celui qui féconde, mais celui qui décide, en application de la formule habituellement invoquée : Pater autem familias appellatur qui in domo dominum habet, que l’on peut traduire ainsi : « Car est appelé père celui qui détient le pouvoir à la maison. » En un mot, c’est le maître de maison – celui-ci peut d’ailleurs être le grand-père de l’enfant.
 
Ce que nous appelons la « paternité naturelle », selon une formule juridique actuelle, n’a aucun sens en droit romain. Un enfant qui n’est pas reconnu par un homme comme son fils – même mis au monde par une épouse légitime – n’a pas de père. En aucun cas, la volonté d’un homme à reconnaître son enfant ne peut être « forcée ». Selon le droit romain, l’enfant est alors né ex incerto patre (né d’un père indéterminé). En un mot : nul ne peut, en droit, contraindre quelqu’un à être père contre son gré.

Le plus souvent, cette volonté de se constituer père s’applique à l’enfant né d’une épouse légitime. Quel est donc le rôle du mariage dans la Rome antique ?
L’adage célèbre selon lequel « pater is est quem justae nuptiae demonstrant » (le père est celui que désignent de justes noces) insiste sur le fait que l’enfant est né in domo, dans la « maison » où un homme exerce son autorité. Institution privée, non écrite et même non solennelle, le mariage est une situation de fait qui entraîne des effets de droit : les enfants nés de ces noces sont légitimes et continuent la lignée de leur père. On se marie pour épouser une dot que les enfants légitimes recueilleront en succession.
 
On saisit la cohérence logique de cette paternité : c’est parce qu’il s’est marié pour avoir des enfants légitimes et qu’il est chef de sa maison que l’homme marié est réputé juridiquement père de l’enfant que son épouse a mis au monde. Se marier est l’un des devoirs du citoyen ; il met au monde des enfants légitimes en vue de perpétuer le corps civique : la famille et l’État romain.

Un homme pouvait-il devenir père d’un enfant qui n’est pas biologiquement « de lui » ?
En droit oui, et même au plus haut niveau de l’Empire. À Rome, un homme peut exprimer la volonté de prendre pour fils un enfant qui lui est étranger par le sang. Du moment qu’il le « lève », celui-ci entre dans le rituel de l’adoption1. Notons que cette règle perdure tout au long de la civilisation romaine. Au Ve siècle après Jésus-Christ, le Code Théodosien y fait encore référence2.

Dès lors, le père faisait-il ce qu’il voulait de son enfant ? Pouvait-il le traiter selon son gré ? Avait-il aussi des obligations envers lui ?
Bonne question, car elle est au croisement du droit et des faits. Elle nous confronte à l’écart entre le droit écrit (ou prescrit) et les usages réels. Créature de son père, le ﬁls est par déﬁnition privé de toute capacité juridique.
 
Le pater, maître de la vie de son ﬁls, peut l’exposer – c’est-à-dire le déposer sur un dépotoir public où il périt si aucun passant, messager de la faveur divine, ne vient le recueillir. Il est difﬁcile aujourd’hui d’évaluer le nombre de ces cas. Il peut en toute logique le corriger, le vendre (comme esclave) ou le traiter comme n’importe lequel de ses biens. Sans doute la coutume régnante et les sentiments personnels permettaient-ils de modérer, d’empêcher ou de réprimer les abus.
 
On ignore ce que représente statistiquement l’exercice réel du droit d’« exposer » son enfant, c’est-à-dire de l’abandonner (on sait que les ﬁlles y étaient plus souvent destinées que les garçons), mais on connaît les devoirs ou les obligations qui pesaient sur un père de famille. Par exemple, « en levant l’enfant », un paterfamilias prend l’engagement de le nourrir : il s’obligeait personnellement à lui assurer les aliments indispensables, mais encore à pourvoir à sa survie.
 
L’obligation de nourrir son enfant n’est pas seulement matérielle. Le père est aussi un maître, de ses biens, de sa maison et donc de la maisonnée. Il entretient et fait fructiﬁer son bien. C’est ainsi que, dans l’aristocratie romaine, dès la ﬁn de la petite enfance, le père doit également prendre en main l’éducation de son ﬁls : il veille lui-même à son instruction, essentiellement civique et politique. L’éducation doit servir à la gloire de la gens – la famille au sens large – et assurer sa notoriété dans la vie de la cité.
 
Souvenons-nous aussi que, du temps de la République, Caton l’Ancien (234-149 av. J.-C.) revendique de former son ﬁls, se vante de lui avoir montré à lire, à écrire, à combattre et à nager. En un mot, la formation du citoyen romain revient ici à son père.
 
Au Ier siècle, Sénèque (4 av. J.-C.-65 apr. J.-C.) distingue l’éducation paternelle et maternelle. Dans son traité philosophique intitulé De la providence, il écrit : « Le père réveille ses enfants de bonne heure pour les envoyer au travail, ne tolère même pas qu’ils se reposent les jours de fête, fait couler leur sueur, quand ce n’est pas leurs larmes. La mère, tout au contraire, les couve dans son sein, les garde dans son ombre, défend qu’on les chagrine, qu’on les fasse pleurer, qu’on les fatigue3. » On peut se demander si les deux formules sont contradictoires ou complémentaires…
Pour sa succession, le chef de famille peut librement disposer de ses biens. Supposons qu’il ait un enfant d’une autre femme que son épouse légitime ou qu’il soit père sans être marié : juridiquement, ces enfants lui sont étrangers. Il peut néanmoins leur donner tout ce qu’il veut – comme à n’importe quel étranger, d’ailleurs. Il peut même dépouiller ses enfants légitimes à leur proﬁt, et choisir ses héritiers. En un mot, répétons-le, il est maître de sa maison et de ses biens. La formule a son corollaire : quand il ne le veut pas, un enfant n’est pas son ﬁls et n’appartient pas à sa maison, il ne lui doit rien. Il peut totalement l’ignorer.
 
Le paterfamilias conserve ses droits jusqu’à sa mort, à moins qu’il n’y renonce en émancipant son ﬁls par une vente, qui, trois fois répétée, vaut affranchissement. Il interrompt alors sa puissance paternelle, par exemple en vue d’une adoption par un autre homme.

Le ﬁls reçoit-il le nom de son père ?
Oui, bien sûr, puisque son ﬁls doit assurer la poursuite de la gens dans la cité. Un Romain porte en fait trois noms, comme le montre l’exemple de Cicéron :
– un praenomen qui lui est propre et qui est choisi par son père sur une liste de dix-huit (ex. : Marcus) ;
– un nomen gentilium commun à toute la gens descendant d’un ancêtre commun et divisée en plusieurs branches (familiae) (ex. : Tullius) ;
– un cognomen, surnom emprunté à une particularité physique ou à une distinction honoriﬁque (ex. : Cicero, « pois chiche »).
Ce qui donne : Marcus Tullius Cicero.
Les ﬁls adoptifs reçoivent un second cognomen indiquant leur famille d’origine. Les affranchis prennent le praenomen et le nomen de leur patron, suivis de leur nom d’esclave.

La famille romaine marque-t-elle une différence tranchée entre garçons et ﬁlles ?
Contrairement au garçon qui reçoit trois noms, la ﬁlle, elle, ne porte qu’un seul nom, le féminin du nomen gentilium de son père. Exemple : Tullia, ﬁlle de Marcus Tullius Cicero.

Le droit absolu du père sur son enfant se poursuit-il jusqu’à la ﬁn de l’Empire romain ?
Jusqu’à l’époque de l’empereur Justinien (qui règne de 527 à 565 apr. J.-C.), la puissance paternelle est viagère : elle dure tant que le père est en vie. Ni l’âge, ni le mariage, ni la paternité, ni l’accession à des fonctions publiques, ni même l’élection d’un domicile séparé ne donnent à un membre de sa domus le droit d’échapper à l’emprise du paterfamilias. Cela dit, il est vrai qu’au cours des siècles cette conception de la fonction paternelle a évolué4.
 
À partir du règne d’Auguste (27 av. J.-C.-14 apr. J.-C.), l’intervention du pouvoir public va réduire cette patria potestas (puissance paternelle), véritable pouvoir absolu. L’intervention de plus en plus afﬁrmée de l’État dans la vie privée et l’inﬂuence croissante des idées stoïciennes puis chrétiennes provoquent un affaiblissement juridique de l’emprise du père sur son enfant et sur ses biens.
 
C’est ainsi que le paterfamilias perd le droit de mort sur son ﬁls. Puis la vente des enfants est interdite. Vient aussi une époque où, lorsqu’un père abuse de son droit de correction, son ﬁls peut l’attaquer devant un tribunal. Le père est alors privé du droit d’appliquer de mauvais traitements à son enfant. Mais il lui reste le droit de l’émanciper. En un mot, de l’exclure de la maison pour ensuite le déshériter.
 
À partir du règne de Constantin (306-337 apr. J.-C.), les empereurs chrétiens instaurent une déchéance de la puissance paternelle dans le cas précis où un père livrerait sa ﬁlle à la prostitution ou lorsque lui-même contracterait une union incestueuse. La ﬁlle échappe alors à la puissance de ce père déclaré indigne.

La paternité semble avoir été l’un des piliers de la société…
Exactement. La paternité à Rome est un instrument politique : la patria potestas est l’essence de l’organisation de la cité, son fondement, son pilier et son modèle. Ce n’est pas pour rien qu’à sa mort Auguste fut déclaré pater patriae (père de la patrie).
 
C’est sans doute pourquoi l’évolution du pouvoir du père sur son enfant est si lente et se heurte tout au long de l’histoire à de très fortes résistances. L’essentiel est bien là : la puissance paternelle reste la base juridique de la société romaine. Le terme de patria en témoigne.


1- L’adoption illustre cette règle du consentement. Rappelons qu’elle permettait l’émancipation et l’ascension sociale des esclaves. Elle a servi aux empereurs pour choisir leur successeur car l’adoption ne palliait pas seulement la stérilité, elle créait une ﬁliation spirituelle. Elle permettait aussi la reconnaissance des enfants illégitimes.

2- Promulgué par l’empereur Théodose II à Constantinople et par l’empereur Valentinien III à Rome, le Code Théodosien fut le premier Code ofﬁciel publié dans l’Empire romain, vers 438. Après l’effondrement de l’Empire d’Occident en 476, le Code Théodosien fut le seul code impérial reconnu en Occident du Ve au XIe siècle.

3- SÉNÈQUE, De la providence, II.

4- Le 15 décembre 533, à Constantinople, l’empereur Justinien publie un volumineux recueil de lois, le Digeste, en même temps que paraissent les Institutes, un manuel à l’usage des étudiants en droit et plus tard les Novelles (mises à jour et lois récentes).
L’ensemble du Code Justinien (lois), du Digeste (jurisprudence civile), des Instituta (manuel de droit) et des Novellae (mises à jour) constitue le « droit Justinien ».




CHAPITRE 2
Au Moyen Âge,
 le père à l’ombre
 de Dieu
Au Moyen Âge, les choses changent… L’Église impose ses références. Cela a-t-il des répercussions sur la ﬁgure du père ?
Incontestablement, la paternité obéit au Moyen Âge à d’autres critères que dans le droit romain. Cela tient à l’hégémonie de la religion chrétienne, qui fait de Dieu le créateur, le principe et le modèle de toute paternité.
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